
 
 

Bien rédiger la convention de stage 

  
 

IMPERATIF :  
PRENOM et NOM du directeur du département ou de 
son délégué. 
NOM du département 

IMPERATIF : PRENOM et NOM du directeur de 
l’organisme d’accueil ou bien de son représentant, 
habilité à signer la convention (responsable RH…) 

L’étudiant doit être inscrit dans le département 
durant l’année en cours  : il doit joindre à sa 
convention un certificat de scolarité de l’année en 
cours. 
L’étudiant doit être autorisé  à faire un stage dans 
son cursus et à son niveau d’études : une convention 
présentée au département sera rejetée si 
l’enseignant-tuteur responsable du stage envisagé ne 
la signe pas. 

L’objet du stage  doit être compatible avec les 
études poursuivies ou avec un projet de réorientation 
de l’étudiant, les dates du stage  compatibles avec 
les études poursuivies. La durée  du stage ne peut 
pas excéder 6 mois (l’immersion professionnelle est 
au maximum de 6 mois dans l’année universitaire, en 
un ou plusieurs stages).  
Début du stage  : la convention doit être signée 
avant le début du stage : aucune régularisation n’est 
autorisée.  

L’enseignant-tuteur  
 est l’enseignant qui évaluera le stage dans le 

cadre d’une UE, d’un séminaire, d’un mémoire  
 ou bien c’est l’enseignant délégué par le 

département au suivi des stages 
complémentaires, réalisés à l’initiative de 
l’étudiant 

Le maître de stage  est le responsable du stagiaire 
dans l’organisme d’accueil, il doit être indiqué, avec 
les moyens de le joindre. 



 

Un descriptif plus complet des missions confiées  
peut être joint en annexe de la convention. 

Un descriptif plus complet de la durée 
hebdomadaire et des obligations particulières du 
stagiaire  peut être joint en annexe de la convention. 

La gratification  n’est pas exigée quand le stage se 
déroule à l’étranger, dans un organisme d’accueil 
étranger. De même la gratification n’est pas exigée 
dans les organismes de droit international (UNESCO, 
commission européenne) : dans ces cas particuliers, 
les lignes de l’article 5 doivent être rayées et 
paraphées en marge (initiales) par l’organisme 
d’accueil, l’étudiant et le directeur de composante. 

Il peut s’agir par exemple de frais de déplacement, 
de tickets restaurant, d’accès aux actions du Comité 
d’entreprise de l’organisme d’accueil. 



  
 

L’étudiant doit obligatoirement être couvert au titre de 
la responsabilité civile , il doit déclarer sa 
compagnie et sa police d’assurance  Individuelle 
accident et Assistance. 
Dans le cas d’un stage à l’étranger , l’annexe 2 sur 
la protection maladie et la protection accident du 
travail du stagiaire à l’étranger est obligatoirement 
jointe à la convention et signée de toutes les parties. 



 

Dans le cas d’un stage obligatoire, l’étudiant doit  
indiquer ici le nombre d’ECTS de l’UE, du 
séminaire, de l’enseignement dans le cadre 
duquel ce stage est effectué. 

AUCUNE régularisation de stages déjà 
commencés n’est autorisée. 


